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Le mot de la Présidente  
Les actes de violences commis 
dans la sphère familiale ont été 
longtemps niés, moqués voire 
justifiés. 
Les femmes sont de loin les 
premières victimes de ces 
violences qui peuvent conduire à 
des séquelles irréversibles ou à 
la mort. Les violences 
psychologiques qui visent à 
détruire la personnalité des 
victimes ne sont pas moins 
destructrices. Les enfants, 
témoins de ces violences 
subissent un traumatisme qui 
peut être irréversible pour leur 
vie d’adulte. 
Ce sont les mouvements 
féministes qui ont permis de 
faire sortir de l’ombre et de la 
sphère privée ces pratiques, 
d’en faire un problème de 
société et de les placer au grand 
jour, dans l’espace public.  
Cela a permis de faire évoluer la 
prise de conscience et les 
mentalités ; l’adoption de la loi 
du 9 juillet 2010 relative aux 
violences faites spécifique-
ment aux femmes, aux 

violences au sein des couples 
et aux incidences de ces 
dernières sur les enfants ainsi 
que la loi du 4 août 2014 pour 
l'égalité réelle entre les 
femmes et les hommes 
constituent des avancées 
importantes dans la lutte contre 
les violences conjugales. 
Notre association, fédérée à la 
Fédération Nationale Solidarité 
Femmes a mis en place, au fil 
des années, une structure qui 
offre aux victimes un lieu 
d’écoute, de conseil, d’aide à la 
prise de décisions, d’accompa-
gnement. Le centre d’héberge-
ment permet de mettre en 
sécurité, quand c’est nécessaire 
les femmes victimes avec leurs 
enfants.  
Le travail est assuré par des 
professionnels, travailleurs 
sociaux, en relation avec la 
police ou la gendarmerie, les 
services de la justice et des 
psychologues. 
Le but est d’aider les femmes 
victimes à se reconstruire dans 
le but de reprendre une vie 
normale. Un travail de 

prévention est engagé 
également en direction des 
jeunes et notre volonté est de le 
renforcer. 
Les adhésions constituent pour 
SOS violences conjugales 42, 
non seulement un soutien mais 
aussi un encouragement à 
poursuivre nos missions.  
« Tant qu’une seule femme 
sur la planète subira les 
effets du sexisme, la lutte 
des femmes sera légitime et 
le féminisme nécessaire ». 
Extrait d’un article 
d’Isabelle Alonso paru dans 
« Les chiennes de garde ». 
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1- UN PEU D ’HISTOIRE 
En 1985, quelques femmes militantes se saisissent 
bénévolement de la question des femmes victimes 
de violences conjugales. Elles mènent une 
première enquête auprès d’acteurs sociaux (police, 
pompiers, foyers d’accueil). Encouragées par la 
Municipalité de Saint-Étienne qui met à leur 
disposition un local, elles mettent en place et 
assurent des permanences d’accueil pour 
permettre à des femmes victimes de violences 
conjugales de partager leurs difficultés. Ces 
permanences leur révèlent l’ampleur de la réalité 
de la violence conjugale qui leur apparaît comme 
un phénomène de société. Au bout d’une année, 
elles prennent conscience que ce travail d’accueil 
doit être confié à des professionnels. 
Elles créent alors à la fin de l’année 
1986 l’association « Solidarité 
femmes Loire » qui a pour but 
l’accueil, l’écoute, l’information et 
l’hébergement des femmes victimes 
de violences conjugales, que celles-ci 
soient verbales, psychologiques, 
physiques, sexuelles ou économiques. 
Une aide est sollicitée auprès du 
Conseil général qui, en accordant 
10 000 F, va permettre l’embauche 
d’une première éducatrice pour assurer, 
quelques heures par mois, ce travail 
d’écoute, d’orientation et d’accompagnement. Un 
appartement d’accueil d’urgence complète ce 
premier dispositif d’accueil qui vise à restaurer la 
femme victime de violences dans sa dignité, sa 
sécurité, pour qu’elle puisse faire ses choix 
librement. 
Les premières subventions obtenues ont ainsi 
permis l’ouverture de permanences à l’intention des 
victimes de violences, permanences dont l’objectif 
est l’accompagnement de ces dernières : 
• au cours de leur prise de conscience des 

violences subies,  
• au cours de la compréhension de la spirale de 

la violence et du rapport de domination qui 
sous-tend ces violences,  

• au cours de la mise en place de mesures de 
protection, 

• au cours de la réappropriation de leurs 
capacités à formuler un projet de vie. 

Au fur et à mesure que l’association fait la preuve 
de son utilité et que la société prend conscience de 
l’ampleur du phénomène – on estime que 10 % 
des femmes sont victimes de violence 
conjugale – l’association se développe avec 
l’appui de partenaires institutionnels. 
L’équipe de travailleurs sociaux s’étoffe 
progressivement en même temps que les capacités 
d’accueil et d’hébergement.  
Quelques années plus tard, l’association ouvre ses 
premières places d’hébergement pour permettre 
aux femmes de se mettre à l’abri quand elles 
veulent quitter le domicile conjugal. En effet, les 
hébergements existants n’étaient pas adaptés aux 
profils de femmes nécessitant des mesures de 

sécurité particulières et des conditions de vie 
calmes et apaisantes ; les solutions de 
dépannage à l’hôtel, si elles résolvaient à 
court terme le besoin d’un toit, n’étaient pas 

non plus adaptées à des femmes 
accompagnées d’enfants. 
En 1999, 3 places d’hébergement bénéficient 

de la reconnaissance C.H.R.S. (Centre 
d’Hébergement et de Réinsertion 
Sociale).  
En 2000, une directrice est recrutée 

pour coordonner l’équipe d’accueil et la gestion 
des 10 places C.H.R.S. et des 7 places A.L.T. 
(Allocation de Logement Temporaire) dont dispose 
alors l’association. 
L’association loue alors la maison du 28 rue 
Francis Baulier. 
En 2002, Solidarité Femmes Loire met en œuvre, à 
la demande de la DDASS, une action de prévention 
en direction des auteurs de violences conjugales. Il 
s’agit de proposer, à des personnes faisant l’objet 
d’une plainte ou condamnées pour violences 
conjugales, un travail de groupe animé par un 
binôme mixte - psychologue et travailleuse sociale - 
pour prévenir la réitération des violences. Après 
une phase d’expérimentation, l’action est étendue 
aux 3 Tribunaux de Grande Instance du 
département. 
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En 2003, l’association est sollicitée 
par la DDASS pour prendre en 
charge un hébergement de 16 
places à Andrézieux. En 2007 

ces 16 places bénéficieront de la 
reconnaissance C.H.R.S. 
En 2004, l’association décide 

d’ouvrir son territoire d’action à 
l’ensemble du département. 

La première étape est la 
mise en place d’une 
antenne à Roanne où est 

assurée une permanence d’accueil. 
En 2007, pour manifester cette volonté de 
lutter contre les violences conjugales sur tous 
les fronts, « Solidarité Femmes Loire » devient 
« SOS Violences conjugales 42 ». 
En 2008, pour répondre plus efficacement à la 
demande des victimes et dans un souci 
d’améliorer la sécurité des personnes hébergées, 
l’association investit un nouvel espace d’accueil en 
plein centre-ville, au 3 rue de la Résistance. 
Puis viendra le déménagement au 96 rue Bergson. 
Récemment, en 2013, l’association a ouvert un 
Lieu d’Accueil de jour pour les femmes et enfants, 
hébergés dans des services d’urgence par le 115 
afin qu’elles disposent d’un lieu où être domiciliées, 
aidées dans les premières démarches, pouvoir se 
restaurer, se reposer… . 
 
L'association agit aussi pour prévenir les violences 
conjugales ; elle développe ainsi, en milieu 
scolaire, des actions de prévention de la violence 
dans les relations amoureuses chez les jeunes. 
L’association intervient auprès des auteurs de 
violences pour prévenir la réitération des violences. 
Le dispositif dénommé « VIRAGE » leur propose 
des entretiens individuels ou des groupes de 
conscientisation animés par 2 travailleurs sociaux. 
Enfin, l’association assure une fonction importante 
de formation et de sensibilisation des partenaires 
et acteurs de terrain sur la question des violences 
conjugales. 
Si les membres fondateurs ont souhaité que le 
travail auprès des victimes de violences soit 
effectué par des professionnelles du travail social, 
il n’en demeure pas moins que les militants restent 

impliqués dans l’association. D'une part à travers 
leur participation au Conseil d'administration qui se 
réunit tous les 2 mois et d'autre part à travers des 
soutiens ponctuels, à la demande des travailleurs 
sociaux, pour les familles hébergées : garde 
d'enfants, accompagnements divers, sorties 
culturelles ….   
L’association est adhérente à 2 fédérations 
nationales : 
- la Fédération Nationale Solidarité Femmes  
- la Fédération des Acteurs de la Solidarité 

(ex FNARS).  

Ces adhésions ont pour objectif de donner plus de 
poids aux valeurs de solidarité et d’égalité que 
l’association défend et de l’inscrire dans un réseau 
plus large d’acteurs de terrain. 
En 2018, l’association compte près de 80 
adhérents. Un Conseil d’administration de 11 
membres gère l’association et ne équipe de 15 
professionnels met en œuvre les actions.  
 
2- LA FEDERATION NATIONALE 

SOLIDARITE FEMMES 
www.solidaritefemmes.org 

SOS Violences conjugales 42 adhère à la 
Fédération Nationale Solidarité Femmes qui est un 
réseau constitué de plus de 60 associations 
spécialisées. 
 
La FNSF développe différentes activités : 
• Gestion du 39 19 
• Animation, développement et défense du 

réseau 
• Dispositif de mises en sécurité des femmes 

en très grave danger 
• Veille et informations juridiques 
• Observatoire Solidarité Femmes 
• Formation des professionnel.le.s 
• Commissions thématiques 
• Comité d’éthique 
• Défense de la cause : plaidoyer, rôle 

consultatif auprès des pouvoirs publics, 
information du public. 
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La CHARTE de la Fédération Nationale Solidarité Femmes (FNSF) 
 a été adoptée à l’ASSEMBLEE GENERALE DES 28 & 29 MAI 2011. 

 
La violence conjugale est inacceptable. 
La violence à l’encontre des femmes est un phénomène de société, elle 
touche toutes les catégories sociales. Ce phénomène est lié au statut 
inégalitaire des femmes tout au long des siècles. 

La violence dénoncée avec horreur, lorsqu’elle se passe dans la rue, dans un lieu public, dans une salle 
de torture, dans un commissariat ou à l’autre bout du monde, se produit quotidiennement au sein de la 
famille et suscite peu d’indignation et de réactions politiques, lorsque les femmes en sont victimes. 
Les violences à l’égard des femmes ne peuvent être considérées simplement comme accidentelles dans la 
relation entre individus car elles reposent sur un ensemble de facteurs historiques, culturels, sociaux et 
psychologiques. 
L’éducation, les stéréotypes, l’organisation sociale et familiale, l’utilisation des religions sont les facteurs 
déterminants pour que cette violence existe et persiste. La violence conjugale est un cercle infernal, une 
escalade, qui peut aller jusqu’à des traitements inhumains et dégradants et même jusqu’à la mort. C’est 
une des formes de contrôle et de domination machiste. 
La violence conjugale peut s’exprimer de plusieurs manières, elle peut être verbale, psychologique, 
économique, physique, sexuelle. Elle repose sur un phénomène d’emprise. 
Elle conduit à une perte de l’estime de soi, de son identité, de sa confiance en ses possibilités. Elle 
déséquilibre, enferme, isole. 
L’emprise entraîne un sentiment de culpabilité, une dépendance psychologique et génère la peur, 
l’angoisse, le fatalisme, le désespoir et la honte. La violence conjugale concourt à détruire la victime. 
La violence conjugale est traitée par les associations de la Fédération Nationale Solidarité Femmes 
comme un problème sociétal et non comme un comportement isolé ou accidentel. Dans ce sens, la 
violence entre conjoints devient une responsabilité collective, ce qui veut dire que c’est à toutes et tous de 
travailler pour parvenir à modifier les comportements et les structures sociales. 
En France, dans les années 1970, des femmes issues du mouvement féministe ou engagées dans la vie 
associative, sociale et politique, portent à la connaissance du public et des collectivités le problème des 
violences envers les femmes, en particulier les violences conjugales. 
Des associations se constituent en France comme en Europe ou en Amérique. Elles créent des lieux 
d’accueil, d’écoute et d’hébergement pour les femmes victimes de violences conjugales. 
En 1977, ces associations se coordonnent puis donnent naissance en 1987 à la Fédération Nationale 
Solidarité Femmes, réseau d’associations engagées ensemble pour la défense des droits des femmes. 
En juin 1992, la FNSF créée le service d’écoute téléphonique national, Violence Conjugale-Femmes Info 
Service qui devient le 3919 en 2007. 
Les associations adhérant à la FNSF partagent l’analyse politique féministe de la violence exercée à 
l’encontre des femmes. 
Ces associations, solidaires les unes des autres, regroupées au sein de la FNSF se fixent comme objectifs 
de : 

• ·donner la parole aux femmes victimes de violences conjugales 
• ·mettre en oeuvre tous les moyens favorisant la sécurité des femmes 
• ·proposer un accompagnement spécifique favorisant l’autonomie, la solidarité entre femmes, la 

réflexion et l’action collective …/… 
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• lutter contre la banalisation des violences sexistes pour susciter 

les prises de conscience individuelles et collectives et faire 
évoluer les mentalités et les comportements 

• ·être force de proposition auprès des instances politiques et des 
pouvoirs publics 

• ·assurer une fonction de vigilance et réactive dans la défense 
des droits des femmes 

• ·développer activement un réseau partenarial 
• ·participer en qualité d’expert à des groupes de travail sur des thématiques relatives aux violences 

conjugales (exemples : les enfants victimes, les auteurs de violences, …) 
 

• Les associations se donnent la possibilité de participer à des dispositifs d’intervention auprès des 
auteurs de violences conjugales en vue de leur responsabilisation et selon les principes adoptés en 
Assemblée Générale : 

- Inscription des dispositifs dans le cadre de la loi 
- Garantie de la prise en compte de l’analyse de genre 

• Garantie de la sécurité et du respect des droits des femmes victimes de violences conjugales. 
Les moyens et les outils des associations membres du réseau FNSF sont : 
1) Des lieux d’écoute, d’accueil et d’hébergement permettant aux femmes victimes de violences 
conjugales, de se protéger, de retrouver confiance, et de s’aménager de nouveaux modes d’existence. 
Dans ces lieux, la parole des femmes est entendue et respectée même si elle peut être hésitante et 
contradictoire. Une demande de soutien ou d’accueil en urgence est entendue et traitée comme telle. 
Les personnes intervenant auprès des femmes ne se substituent pas à elles lors de la prise de décision 
qui appartient à la personne concernée. Les associations s’organisent si nécessaire pour assurer des 
mises en sécurité par éloignement géographique. 
2) Des actions d’information, de sensibilisation, de formation et de prévention 
3) Des activités de recherche et de réflexion à partir de l’expérience des lieux d’accueil, d’écoute et 
d’hébergement 
4) L’élaboration de propositions sociales et législatives 
5) Des échanges avec les groupes et les associations partenaires 
En conclusion : la Fédération Nationale Solidarité Femmes (FNSF) dénonce et lutte contre les violences 
conjugales et toutes les violences envers les femmes. Elle participe au combat commun des associations 
féministes contre les violences faites aux femmes : viols, incestes, harcèlement sexuel au travail, 
prostitution, mutilations sexuelles, … 
Elle s’inscrit dans le mouvement de transformation des relations femmes-hommes fondé sur 
l’égalité. 
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Un Accueil de jour : situé au siège, il est ouvert du lundi au vendredi de 13h à 16h30 ; un travailleur social 
à mi-temps assure le bon fonctionnement de ce lieu et y accueille les victimes sans rendez-vous. Il 
concerne des personnes qui sont parties du domicile et qui sont hébergées à l’hôtel par le 115 ; l’Accueil 
de jour leur propose, en outre,  un lieu de restauration, de repos, vestiaire et possibilité de domiciliation. 
 
Des hébergements : 33 places en C.H.R.S sont réparties, aujourd'hui, dans 8 appartements collectifs sur 
3 sites géographiques : St Étienne et Extérieur.  
 
Ces hébergements s’adressent aux femmes majeures, autonomes dans les actes de la vie quotidienne, 
avec ou sans enfant, rencontrant une problématique de violence intrafamiliale et demandant un 
accompagnement social.  
Une astreinte téléphonique est effectuée à l’intention des hébergées le samedi et dimanche de 10h à 16 
heures. 
 
Lieu ressources pour les étudiants, professionnels et acteurs de terrain : l’association met à leur 
disposition une bibliothèque et accueille des stagiaires ; elle assure des séances d'information et 
sensibilisation, à la demande, sur la question des violences conjugales. 
 

3- SOS VIOLENCES CONJUGALES 42 DANS LE DEPARTEMENT 
 
2 lieux de permanences d’accueil, écoute, information où les victimes de violences, leurs proches et les 
professionnels sont reçus, gratuitement et anonymement, physiquement ou téléphoniquement, avec ou 
sans rendez-vous. 

à Saint-Etienne,  
96 rue Bergson  

 
Tél : 04 77 25 89 10 

du lundi au vendredi de 9h à 12h30 
et de 13h30 à 17h 

sauf le mardi matin et le jeudi matin (tous 
les 15 jours) qui sont des plages de 
travail réservées à la réunion d’équipe, 
aux séances d’analyse de la pratique. 

à Roanne, au Point  
« Accueil Femmes  
Familles Jeunes »,  

11 rue du Moulin paillasson 

Tél. : 04 77 71 43 54 

le lundi de 13h30 à 16h30  

et le vendredi de 9 h à 12 h et de 
13 h 30 à 16h30 

A la demande, des rendez-vous extérieurs peuvent être organisés. 
Ces permanences peuvent constituer, d’une certaine manière, un service de suite puisqu’elles restent 
ouvertes aux femmes qui ont été hébergées et qui continuent à solliciter les travailleurs sociaux et ce, 
même en cas de rupture d’hébergement pour non-respect du règlement intérieur ou de retour au domicile. 
Aucun entretien ne pourra avoir lieu au domicile de la femme violentée, pour des raisons évidentes de 
sécurité. Par contre, dans certains cas, des entretiens peuvent être envisagés dans une structure de 
proximité qui nous en ferait la demande (centre social, bureau d’une assistante sociale….) ou à l’hôpital 
pour des femmes qui ne peuvent se déplacer. 
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Prévention de la violence chez les jeunes : des travailleurs sociaux ont été formés aux 
techniques du théâtre interactif pour intervenir en milieu scolaire sur ces questions 
d'égalité et de respect entre les sexes. Ces collègues ont mis en place différents outils 

pédagogiques pour répondre au mieux à la demande des établissements en fonction du 
temps imparti et de la taille du groupe concerné.  
 
 

Le dispositif Virage en direction des auteurs de violences conjugales : il s’adresse 
aux personnes qui font la démarche spontanément, à celles qui font l’objet d’un 
dépôt de plainte et aux personnes condamnées à un sursis avec mise à l’épreuve. 
Des entretiens individuels et des groupes de conscientisation sont assurés par 1 

travailleur social de l’équipe. 
 

4- NOS VALEURS 

SOS Violences conjugales 42 est une association 
spécialisée qui traite la question des violences 
conjugales et intrafamiliales. 
 Elle se distingue d’un service social de 
catégorie car ce n’est pas son public qui 
définit sa spécialisation mais son savoir-faire 
qui prend appui sur : 
• la connaissance de la problématique  
• la posture professionnelle des travailleurs 

sociaux, 
• le traitement de la question. 

 
La connaissance de la problématique  
L’approche spécialisée des violences conjugales 
nécessite que l’on porte son attention sur le 
processus et non sur l'événementiel. Les 
violences, exercées dans la sphère privée, 
constituent un phénomène récurrent avec 
différentes phases. Leur banalisation par la victime 
et la relation intime de cette dernière avec l’auteur 
ont des conséquences sur la prise en charge.  
Elle suppose aussi une écoute compréhensive et 
un accueil adapté dans un lieu sécurisé et 
confidentiel. Par l’écoute compréhensive et le non 
jugement, il s’agit d’écouter et d’accepter de croire 
la victime pour commencer à inverser le processus 
des violences conjugales.   
La posture des professionnel.le.s  
Leur intervention nécessite de : 
• connaître le processus de victimisation 

(processus qui déconstruit l’identité de la 
personne); 

• comprendre les étapes subjectives exprimées 
par les femmes et leurs ressentis : emprise, 
honte, dévalorisation, isolement… 

• suivre les évolutions de la société sur ce sujet : 
les lois, traitement par les média… 

• se positionner contre les actes de violences et 
non contre l’auteur néanmoins responsable de 
ces faits. 

• travailler dans et avec une équipe pour 
échapper à la solitude face à des situations 
dramatiques et échanger sur ses limites, 
incertitudes, doutes, réactions émotionnelles… 

 
Le traitement de la question  
L’intervention sociale doit se situer à plusieurs 
niveaux : individuel et collectif. 
Au niveau individuel c'est-à-dire auprès de la 
victime, l’intervention doit prendre en charge : 
- l’évaluation des violences (apprécier la gravité 

de la situation et l’emprise de la victime) pour 
déterminer son aptitude à se protéger ; 

- la mise en sécurité de la victime et de ses 
enfants ; 

- la remobilisation des victimes par l’écoute : 
o afin de lui permettre de reconquérir son 

identité et son moi étouffé par un vécu 
de violences, 

o reformuler et relier les éléments épars 
de son récit de vie, 

o réactualiser les faits survenus dans le 
passé pour aider la victime dans son 
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cheminement personnel, 
o réajuster l’intervention en fonction de la 

position qu’elle reconquiert. 
- la prise en compte de la situation de l’enfant 
exposé aux violences conjugales et donc victime; 
- l’accompagnement social vers une autonomie 
sans violences. 
Au niveau collectif et global, l’association 
interviendra tant au niveau préventif que curatif, 
tant auprès des victimes que des auteurs. Elle 
complètera son intervention auprès des partenaires 
pour qu’ils soient en mesure d’assurer un 1er 
accueil et une orientation des victimes qu’ils 
peuvent recevoir. L’association  veillera à des 
actions de communication régulière pour 
poursuivre le travail de communication auprès du 
grand public et des partenaires. 
L’anonymat  
Les femmes, reçues en permanence, le sont 
anonymement. Cela signifie d’une part, que 
lorsqu’elles prennent rendez-vous, un prénom 
suffit. D’autre part, aucun renseignement n’est 
transmis à un interlocuteur qui n’est pas identifié ou 
à un travailleur social sans l’accord de la personne. 
Enfin le personnel est soumis au respect du secret 
professionnel. 
Pour les personnes hébergées, l’association est 
tenue d’avoir l’état civil des hébergés. Leur courrier 
est reçu au siège de l’association mais là encore, 
quand nous recevons un appel d’un partenaire 
concernant une hébergée, nous rappelons 
systématiquement ce partenaire pour vérifier 
l’authenticité de son appel et ce pour des raisons 
de sécurité.  
Aucune information n’est donnée à un proche qui 
viendrait à l’association ou par téléphone. 
Cette règle de l’anonymat ne manque pas d’avoir 
des incidences sur notre pratique, lorsque des 
victimes évoquent des violences sur enfant ; nous 
ne sommes pas en mesure d’effectuer un 
signalement mais travaillons avec la mère pour la 
sensibiliser à la nécessaire protection de son 
enfant.  
Respect de la décision de la personne  
Aucun jugement de valeur n’est porté sur la 
décision de la personne accueillie : rester avec un 

conjoint violent ou le quitter. Quand une femme fait 
le choix de retourner au domicile après un 
hébergement, elle doit savoir qu’elle pourra 
solliciter à nouveau l’association qui étudiera sa 
nouvelle demande d’hébergement sans lui imposer 
de délai entre 2 prises en charge. L’association 
milite pour que les femmes sortent du statut de 
victime et d’objet ; cela lui impose de respecter le 
rythme de leur cheminement et leur décision. 
L’association assume totalement son engagement 
contre les violences conjugales et les violences 
faîtes aux femmes ; pour autant elle défend une 
position de neutralité auprès des victimes quant 
aux démarches qu’elles souhaitent entreprendre 
ou ne pas entreprendre. 
Le recours aux interprètes  
Il est essentiel que les femmes non francophones 
puissent accéder aux informations et effectuer 
certaines démarches en toute connaissance de 
cause. L’association sollicitera donc le service 
d’interprétariat lorsque les conditions le permettent- 
après évaluation de la situation- afin que les 
victimes ne soient pas, une nouvelle fois, 
replacées dans la dépendance d’autrui pour se 
faire entendre et révéler leur histoire et leur vécu 
des violences. 
L’association défendra, auprès des services 
extérieurs, ce recours pour que les victimes 
puissent être entendues dans leur langue. 
La non-violence  
L'association souhaite mettre en avant la non-
violence comme valeur et caractéristique de sa 
démarche. La non-violence fait appel au désir de 
ne pas nuire à l’intégrité physique et à la dignité 
d’autrui. La non-violence permet de dire « non » 
sans agresser ou « oui » sans se soumettre.  
Elle ouvre à une régulation du conflit qui respecte 
l’intégrité de chacun(e) en prenant en compte ses 
besoins essentiels. Le conflit fait partie de la vie. Il 
naît de la confrontation entre des valeurs ou 
intérêts divergents. Seule la parole en permet la 
compréhension et conduit vers des issues. 
L’association s’engage à tendre vers cette éthique 
et à veiller à ce que ses différentes instances et 
son fonctionnement soient en cohérence avec 
celle-ci. 
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Divers documents sont à la disposition des partenaires. N’hésitez pas à nous contacter pour en 
obtenir : Un dépliant « Le téléphone GRAVE DANGER » 
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Un dépliant à l’attention des professionnels de santé  
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Un dépliant à l’attention des VICTIMES et un à l’attention des auteurs sur le dispositif 
VIRAGE 

Un dépliant en A3 à l’intention des professionnels et acteurs de terrain présentant les 
différents services de l’association 
Des fiches « réflexe » pour savoir comment agir et qui contacter lorsqu’on reçoit une 
victime de violences conjugales  
Divers clips d’animation (en prêt) 

5. LES COLLOQUES REALISES 
 

L’association organise régulièrement des colloques et journées d’étude afin de réfléchir avec des 
chercheur.se.s sur ses pratiques professionnels et d’être outillée théoriquement pour améliorer notre 
compréhension du fonctionnement de la violence, ses origines afin d’y apporter des réponses adéquates. 
2003 « Des femmes victimes aux hommes violents : quelles réponses ? » 
2006 « Violences conjugales : enfant exposé : victime oubliée » 
2009 « Rapports de genres, rapports de force ? » (Actes parus aux Presses Universitaires de Rennes et 
disponibles) 
2014 « Représentations parentales : une question de genre » 
2017 « Le viol : en parler pour agir » 
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6. NOUS JOINDRE 
 

SOS VIOLENCES CONJUGALES 42 

96 rue BERGSON SAINT-ETIENNE 

Tél. : 04 77 25 89 10 
 

Directrice :   Michèle PERRIN   Tél. : 04 77 25 89 56 
 
Secrétaire :  Karine SOUCHON  Tél. : 04 77 25 89 46 
 
Permanences d’écoute et d’information :   Tél. : 04 77 25 89 10 
 
Dominique BOURLION 
Marie GAVARINI 
 
Accueil de jour :       Tél. : 04 77 25 89 10  
Carole BONNET (poste enfants) 
Marie GAVARINI 
Lydie LAFOND 
 
Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale :  
 
Saint-Etienne : Tél. : 06 86 30 03 24 
 

Catherine DOUCOURE  
Salima DRID 
Lydie LAFOND 

    
Extérieur : Tél. : 06 80 54 53 99 
 

Manon CHILLET 
Madeleine de OLIVEIRA 
Pierre MALLET 

 
VIRAGE : Patricia OVERWATER Tél. : 06 01 05 18 62 
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QUELQUES CHIFFRES 
 

L’enquête nationale sur les violences faites aux femmes, réalisée en France en l’an 2000 sous 
l’égide du Ministère des Droits des femmes, a révélé qu’une femme sur 10, âgée de 20 à 59 ans et 
vivant en couple était victime de violences conjugales. 
Une étude réalisée en 1991 révèle que les victimes de violences conjugales font 5 fois plus de 
tentative de suicide que dans la population générale. 
Enfin l’étude sur les morts violentes en France, établie par la Direction de la Police Nationale, 
dévoile : 138 personnes sont décédées en 2016, victimes de la violence de leur partenaire ou ex-
partenaire contre 143 en 2014 et 136 en 2015. 
109 d’entre elles sont des femmes soit 79%. 
25 enfants ont été les victimes de ces violences. 
En incluant les suicides des auteurs, les homicides de victimes collatérales, le nombre total de 
décès occasionnés par ces violences s’élève à 196 personnes. 

7. EN CONCLUSION 
 

En 2017 l’association a fêté ses 30 ans ; cet anniversaire a permis de mesurer le chemin parcouru depuis 
la 1ère permanence ouverte et assurée par des militantes bénévoles. 
Aujourd’hui la question des violences faites aux femmes ne prête plus à rire, fait l’objet d’une politique 
publique et est prise en compte par les institutions. C’est dire si notre cadre de travail a changé.  
Est-il plus facile pour autant ? Même s’il reste quelques irréductibles phallocrates dans les services 
susceptibles de nuire à une femme souhaitant enclencher diverses démarches, nous avons les moyens de 
les contourner puisque les institutions ont placé des référents « égalité » et des correspondants que nous 
pouvons saisir. Enfin, malgré la détresse, la terreur, les humiliations et les atteintes corporelles terribles 
que viennent nous confier les femmes, nous devons savoir que les violences peuvent être combattues : 
nous vivons dans un pays où la législation les réprime et met la victime au cœur d’un processus d’aide. Les 
réponses existent et sont multiples en terme de droit, de protection, de mise à l’abri, de reconstruction.  
Nous tous, acteurs de terrain, devons nous rappeler 2 choses essentielles lorsque nous recevons une 
victime ou une personne que nous supposons pouvoir l’être : 
Il faut lui poser la question « êtes-vous victime de violence conjugale ?». Si on ne le lui demande 
pas, elle ne peut pas nous le dire ! Ne pas en parler participe à la loi du silence qu’impose 
l’agresseur. 
Et il faut avoir à l’esprit 3 phrases courtes pour redonner espoir à la personne et la sortir du risque 
vital dans lequel elle est enfermée :  

- Vous n’y êtes pour rien 
- Il n’a pas le droit 
- On va vous aider 

 
On ne devrait plus mourir en France au pays des droits de l’homme sous les coups de son compagnon (1 
femme tous les 3 jours). Nous sommes tous concernés ! 
Le plus douloureux pour la victime n’est pas tant les coups de l’agresseur que le silence de l’entourage ! 
N’hésitez pas à nous contacter pour tout projet de formation, d’aide à la compréhension d’une situation, 
pour dénoncer un refus de plainte….. C’est ensemble que nous continuerons à faire avancer la prise en 
compte des violences subies par les femmes.  
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RENCONTRE THEMATIQUE N°1 
 

«  Addictions et Troubles du Sommeil » 
 

Quelques notions essentielles… 
Les troubles du sommeil et l’addiction 
développent des liens bidirectionnels. 

Les troubles du sommeil influencent 
négativement la qualité de vie des sujets 
souffrant d’addiction (état psychologique, 
perception de la douleur, consommation 
de médicaments ou substances). 

Les problèmes de sommeil chez les 
sujets avec addictions augmentent de 
façon significative le risque de rechute. 

L’association entre troubles du sommeil et rechute pourrait être sous-tendue par une détérioration 
de la qualité de vie ou par une plus forte intensité du craving (envie impérieuse et involontaire de 
consommer). 

La réduction du craving et le maintien de l’arrêt des consommations apparaissent comme les 
prises en charge de première intention lors de l’association troubles du sommeil et addiction. 

En cas de persistance de troubles du sommeil à distance de l’arrêt des consommations, une prise 
en charge spécifique de ces troubles s’avère nécessaire et pourrait limiter le risque de rechute 
chez les sujets souffrant d’addiction. 
 

Mr le Professeur Maurice DEMATTEIS, 
Professeur d’Addictologie et Pharmacologie - Responsable de la Clinique d’Addictologie du CHU 

de Grenoble, reviendra avec vous sur ces notions et vous fera partager sa pratique clinique 
Jeudi 22 Mars 2018 à 19h30 

Hôpital Bellevue – IFSI - Pavillon 54 – Amphi B 
 (attention désormais parking sécurisé et payant) 

CHU de Saint Etienne 42000 Saint Etienne  
 

Inscrivez-vous en ligne sur le site de Loiréadd’  
ou par téléphone au 04 77 80 33 20 
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RENCONTRE THEMATIQUE N°2 
 

«  Les Addictions Sexuelles » 
 

 
 
 

L’addiction sexuelle existe-t-elle ? 

Est-elle une addiction comme les autres ? 

Comment la diagnostiquer ? 

Comment la prendre en charge ? 
 

 
 

Mr le Dr Dominique STRAUB, 
Chef du Pôle Psychiatrie du CH de ROANNE et Médecin responsable de la Délégation de la LOIRE 
du CRIAVS (Centre Ressource pour les Intervenants auprès des Auteurs de Violences Sexuelles) 
Rhône Alpes – CHU de SAINT ETIENNE viendra partager avec vous son expérience professionnelle 
de psychiatre et répondre à toutes vos interrogations 
 

 
 

Jeudi 26 Avril 2018 à 19h30 
 

Hôpital Bellevue – IFSI - Pavillon 54 – Amphi B 
 (attention désormais parking sécurisé et payant) 

CHU de Saint Etienne 42000 Saint Etienne  
 

Inscrivez-vous en ligne sur le site de Loiréadd’  
ou par téléphone au 04 77 80 33 20 
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co-animée par 
Antoine Durigan (Zoomacom) 
et Rémy Aubrespin (Rimbaud)

Place Charles-Crouzet 
à Unieux (à côté de la Mairie)

UN POT 
CONVIVIAL 
OFFERT 

par les parents d’élèves 
  du collège permettra 

   de prolonger 
les échanges

le 2 mars 
à 18h30  

au CLAJ

Soirée d’échanges pour les parents 

ENTRÉE 
GRATUITE

Être PARENT
d’adolescents à l’heure 

du NUMÉRIQUE :

Intervenants : Financé par : 

D
es

ig
n 

gr
ap

hi
qu

e 
: g

ae
lle

 D
es

gr
an

ge
s 

(g
d)

INFOS 
PARTENAIRES 
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Dans le cadre de la SISM 2018,  
 

Le GCSMS REHACOOR 42 qui 
gère le Centre de Réhabilitation 
Psychosociale de Saint Etienne 
(REHALISE) s’est proposé de 
coordonner le déploiement à 

l’échelle du département  de l’opération PSYTRUCK. 
Cette animation à deux objectifs :  
1- Informer le grand public sur les ressources 
locales œuvrant dans le champ de la santé mentale, 
dans ses 3 dimensions : Promotion du bien-être, 
Prévention des troubles psychiques et Traitement des 
troubles psychiques.   
2- Lutter contre la stigmatisation dont souffrent les 
personnes qui sont porteuses d'un trouble psychique. 
Cette dimension s’appuie sur des questionnaires traitant 
des idées reçues relatives aux maladies mentales qui 
sont proposés aux passants. Cela permet d’ouvrir sur 
des échanges avec les personnes et, ainsi, faire évoluer 
les représentations et informer sur la santé mentale.  
L’animation du PsyTruck (stand et questionnaires), se 
fait par des professionnels, des bénévoles et des 
usagers des structures locales.  
Plus nous sommes nombreux, mieux c'est ! N’hésitez 
donc pas à vous manifester.  
Saint Etienne :  
• le 13 mars de 10 heures à 16 heures, Place de 

l’Hôtel de Ville 
 

• le 22 mars de 10 heures à 16 heures, à proximité 
du Campus Universitaire Tréfilerie et du Centre 
Commercial Centre 2.  
 

Roanne :  
• le 21 mars de 9 heures à 12 heures, Centre 

Universitaire du roannais, Faubourg de 
Paris 

 
Montbrison :  
• le 21 mars de 14 heures à 17 heures, place 

Eugène Beaune 
 

 

 

 

Présentation du PsyTruck 

Initiative mise en œuvre, depuis 2015, par les 
équipes du Centre de Réhabilitation de 
Grenoble et du ReHPsy (Réseau Handicap 
Psychique) à l’occasion des Semaines 
d’Information sur la Santé Mentale, le Psytruck 
est un camion qui circule dans différentes 
villes de la région, pour aller à la rencontre 
des populations.  
Basé sur des animations (stand, 
questionnaires, expositions) qui sont autant 
d'occasions de provoquer des échanges avec 
le grand public. 

Délibérément orienté sur la promotion de la 
santé mentale et la prévention des troubles 
psychiques, il permet également de diffuser 
des informations sur les acteurs locaux qui 
proposent des actions dans ces domaines. 
 
 
Si vous souhaitez vous associer à cette 

initiative, Contactez Yann BOULON à 
REHACOOR 42  

au 04 77 46 46 90 
y.boulon@rehacoor.fr 

INFOS 
PARTENAIRES 

SISM 
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